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UNE EUROPE DE L'EMPLOI ET DU PROGRÈS 


Ï 1 n’y a aucune fatalité à ce que l’Eu- 

rope impose l’austérité à tous les 
peuples et soit, comme aujourd’hui, 
livrée aux rapaces de la finance au détri- 
ment des salaires, des emplois, des ser- 
vices publics, des acquis sociaux et des 
fleurons de notre industrie. 


Il n’y a pas plus de justification à ce que 
F. Hollande et M. Valls fassent de nou- 
veaux cadeaux aux grands patrons sur le 
dos des petits et moyens contribuables. 


Pouvons-nous par ailleurs laisser les 
trusts indiens ou chinois avaler Arcelor 
ou P.S.A. et les américains se payer nos 
T°.G.V. et nos turbines d’Alstom ? 


Ainsi, sous le faux prétexte de résorber 
la dette publique entretenue par les 
marchés financiers, nos gouvernants 
nous imposent encore plus d’austérité et 
la ruineuse dépossession de nos savoirs 
industriels. 


Le 25 mai est donc le jour à ne pas man- 
quer pour rejeter, non pas l’idée euro- 


péenne, mais leur fiasco européen et 


opter pour une autre Europe : celle des 
peuples et du progrès social. Avec les 
autres forces progressistes européennes, 
nous menons le combat contre l’austé- 
rité et pour une Banque Centrale Euro- 
péenne et un Euro appuyant l’expansion 
des services publics, la relance écono- 
mique et l’emploi. Nous voulons une 


LA VRAIE SOLUTION : 


Le groupe a un endettement important : il 
a été mal géré et a racheté tout ce qui 
bouge ces dernières années. Mais il n’est 
pas du tout en difficulté industrielle, avec 
53 milliards d’euros de commandes. On 
n’a jamais connu un tel niveau de com- 
mandes. Pour la branche Transport, cela 
représente 5 années de travail ! La vraie 
explication du projet de vente, c’est que 
Bouygues, premier actionnaire, veut faire 
une plus-value extraordinaire. Nous vou- 
lons ni de General Electric ni de Siemens. 


Que le prédateur soit américain ou alle- 
mand, dans les deux cas cela, nous mène à 
l’éclatement et à la disparition du groupe. 
Siemens veut faire disparaître un concur- 
rent. GE veut récupérer les brevets, le 
savoir-faire, le carnet de commandes, et 
des implantations industrielles. Quel que 
soit le repreneur, il y aura des destructions 
d’emplois et des fermetures de sites. On 
veut une nationalisation de cette entre- 
prise. Que l’Etat arrête ses grandes décla- 
rations et passe aux actes. Sur le carnet de 
commandes, 60% dépendent de l’argent 
public. Il faut sa nationalisation. 
Christian Garnier, 
dirigeant syndical CGT d’Alstom 


Les communistes proposent une natio- 
nalisation démocratique avec une 
entrée au capital des principaux clients 
de ce géant de l’énergie et des trans- 
ports : EDF, AREVA, SNCF, RATP. P. 
Le Hyaric s’est entretenu sur place à St 
Ouen en apportant sa solidarité aux 
salariés en lutte, et au nom des élus 
PCF de Clichy, N. Monquaut 2 trans- 
mis un message de soutien. 


| Europe récupérant les milliards cachés 
| dans les paradis fiscaux et s’attaquant 
réellement à la finance. 


Dans cette autre Europe-là, l’argent des 
grosses fortunes, des actionnaires et des 
spéculateurs pourra servir à la produc- 
tion, à la formation et à l’emploi. Il sera 
devenu possible d’investir dans la transi- 
tion énergétique, dans les innovations 
technologiques et dans la préservation 
de la planète. 


| Voilà le message que portera la liste 
Front de Gauche conduite par Patrick 
Le Hyaric, député au Parlement euro- 
péen sortant et directeur de « l’Huma- 
nité ». 


Votre voix déposée dans l’une des urnes 
clichoises ne sera donc pas vaine, mais 
bien au contraire très précieuse pour 
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Nicolas Monquaut aux cotés des 
syndicalistes lors de la manifestation du 
premier mai. 


soit leur étiquette, qui ont fait du libéra- 
lisme et de la concurrence sauvage, leur 
crédo, et pour exprimer votre soif légi- 
time de justice économique, fiscale et 
sociale. 


Nicolas Monquaut 
Président du groupe 


P.C.F-Front de gauche 
au conseil Municipal de Clichy 


dire votre colère contre ceux, quelle que 


50 MILLIARDS QUI FONT MAL 


D’une main, Hollande et Valls distribuent 35 milliards d’euros aux patrons en leur 
octroyant de nouvelles baisses d'impôt et de cotisations sans contrôle ni contrepartie en 
termes de créations d’emplois. De l’autre, ils saignent de 50 milliards les dépenses 
publiques utiles à toute la population : 18 milliards de moins pour l'Etat, 21 pour la Sécu- 
rité sociale et 11 milliards de baisse de dotations pour les collectivités territoriales. 
Moins de cotisations des employeurs, c’est moins de Sécurité sociale et de solidarité : 
toutes les prestations sociales (allocations logement, famille, invalidité) et les pensions de 
retraite seront « gelées » jusqu’en octobre 2015. Seuls les minima sociaux et les très 
petites retraites continueront d’être revalorisés avec retard en fonction de l’inflation. Le 
gouvernement et le MEDEF veulent réduire les dépenses de l'UNEDIC (allocations 
chômage) et des retraites complémentaires. Certaines prestations familiales pourraient 
être revues à la baisse faute de financement suffisant. Les remboursements des frais de 
santé sont encore appelés à baisser. C’est une attaque contre le pouvoir d’achat du plus 
grand nombre, contre le droit de tous à la santé, contre la protection sociale et les droits 
acquis. 

10 milliards d'économies sur la santé, c’est poursuivre les « restructurations > hospita- 
lières, comme celle qui menace l’hôpital Beaujon, les fermetures de services, les réduc- 
tions d’effectifs et les déremboursements. 

11 milliards de baisse des dotations de l’Etat aux collectivités, c’est étrangler finan- 
cièrement les villes et rendre difficile la réalisation des programmes municipaux. C’est 3 
fois supérieur à la baisse subie en 2014, qui a représenté une perte de 800 millions pour 
les seules communes. 

20 milliards de coupes dans le budget de l’Etat et la Fonction publique, c’est consi- 
dérablement moins de moyens pour répondre aux besoins de la population et au service 
de l’intérêt général. C’est aussi, pour 5,2 millions d’agents, la non augmentation du point 
d’indice (à partir duquel est calculé la rémunération) jusqu’en 2017, représentant la baisse 
de pouvoir d’achat la plus importante depuis la Libération ! 

Ces politiques d’austérité ont échoué dans toute l’Europe, entraînant l'explosion des 
inégalités et de la pauvreté. Le 25 mai, avec la liste Le Hyaric-Front de gauche, 
votons contre l’austérité et pour une autre Europe ! 


Nicolas Monquaut 
Maire-Adjoint à la Culture et 
au Patrimoine Historique. 
Président du groupe 
PCF\FDG 

(Tel. : 01 47 15 30 50). 


Philippe Caron 
Maire-Adjoint : Temps 
Libre, activités de vacances, 
animations périscolaires, 
membre du conseil 
d’administration de la Caisse 
des Ecoles. 


Zohra Mezaache 
Maire-Adjointe : Quartier 
Beaujon-Berges de Seine, 
membre du conseil 


d’administration de Clichy- 
Habitat. 


CINQ ÉLUS COMMUNISTES AU SERVICE DES CLICHOIS 


Ci-dessous les principales délégations de vos élus: 


LU 


Corinne Gaudré 
Conseillère municipale 
déléguée aux droits des 
femmes, membre de la 
commission communale 


d’accessibilité (handicapés), 


membre du conseil 


(Mel 1:01 47151956) 


(Tel. : 01 47 15 72 55). 


d’administration de la Caisse 


des Ecoles. 


(Tel. : 01 47 15 32 11) 


Marion Garnier 
Conseillère municipale 
déléguée à la Santé, membre 
du conseil d’administration du 
CCAS et de celui de la 
Mission Locale (emploi, 
insertion des jeunes). 


(Tel. : O1 47 15 32 63) 


SORTIR DE L'EURO OU DE L'EUROPE : 
UNE FOLIE POUR LES SALARIES. 


C'est l’idée simpliste et dangereuse de Marine Le Pen : il faudrait sortir de l’euro et 
revenir au franc. Mais cela entraînerait une dévaluation massive et une baisse du pou- 
voir d’achat des salariés autour de 25 %. A inverse, tous les produits importés- dont 
l'essence - augmenteraient de 25%. Une dégradation sans précédent des conditions de 
vie des clichois serait au rendez-vous. Et cela aboutirait dans toute l’Europe a relancer 
la spéculation contre les monnaies et exacerberait la mise en concurrence des tra- 
vailleurs en Europe : cela entrainerait de nouvelles pressions sur les salaires et la casse 
des protections sociales partout en Europe. Mieux vaut garder l’euro, réorienter la 
Banque Centrale Européenne et mettre la création d’euros au service du financement 
des services publics, de la relance de la production industrielle et de la création d’em- 


plois, de la protection de l’environnement. 


RÉORIENTER LA BCE POUR QUE L'EURO 
SERVE L'EMPLOI 


E n Europe, tout le pouvoir a été donné 
aux rapaces du capital, aux fonds finan- 
ciers et aux multinationales, avec comme 
objectif le « marché ouvert où la concur- 
rence est libre » et l’austérité pour tous les 
peuples. Parler d’ « Europe sociale », 
comme le PS ou la Droite, sans évoquer les 
moyens financiers réels de financer les 
attentes sociales, c’est de la tromperie. À 
l'inverse le PCF, avec P. Le Hyaric expose 
les moyens concrets pour construire une 
autre Europe, celle des peuples. 

La Banque Centrale Européenne (BCE) 
crée la monnaie : l’euro. Or, aujourd’hui la 
politique monétaire suivie consiste à favori- 
ser les marchés financiers à les aider à spécu- 
ler, à accroître la concurrence, à attirer les 
capitaux du monde entier. Au lieu de servir 
à des coopérations en Europe, l’euro est mis 
au service des puissances d’argent pour faire 
toujours davantage de fric. Beaucoup 
d’états, avec la crise se sont endettés et pour 
financer les besoins sociaux, ils sont obligés 
d’emprunter sur les marchés financiers à des 
taux très élevés. Si comme par le passé la 
France avait pu emprunter- hier auprès de la 


Rejoignez le Parti communiste Français 


Nom 


Age Profession : 


Banque de France, aujourd’hui auprès de la 
BCE, la dette en France représenterait non 
pas 91 % du PIB (les richesses crées chaque 
année), mais autour de 17% ! Beaucoup 
plus supportable, donc. Pour le PCF, les 
Etats devraient pouvoir se financer directe- 
ment auprès de la BCE, à des taux très bas, 
voire nuls dès lors qu’il s’agit de répondre 
aux attentes sociales, de promouvoir l’em- 
ploi et de développer les services publics. 
Même chose pour les entreprises qu’il faut 
tirer des griffes des marchés financiers qui 
pompent leurs profits au détriment des sala- 
riés et des investissements. Le PCF et ses 
amis du PGE (1) se prononcent au niveau 
européen, pour la création d’un Fonds d’In- 
vestissement, adossé à la BCE: le crédit, la 
mise en circulation des euros devrait se faire 
sur des critères sélectifs. Non plus pour réa- 
liser des opérations spéculatives ravageuses 
pour l’emploi, mais pour favoriser l’emploi 
de qualité en liaison notamment avec les 
propositions des syndicats et des travailleurs, 
pour mieux former les salariés et protéger 
l’environnement. 

(1) Parti de la Gauche Européenne 


Prénom : 


Adresse 


Hé 


Mail : 


87 rue Martre, Clichy 92110 


Bulletin d'adhésion à retourner à : Section du PCF de Clichy la Garenne, 


MEMBRE DU 


RÉSULTATS DES MUNICIPALES 


Liste Catoire (PS-PCEF ) : 5706 voix (32,68%) , 30 élus dont 5 communistes 
Liste Muzeau ( UMP) : 5434 voix 31,12%, 7 élus 

Liste Schuller (div. droite) : 4323 voix 24, 76%, 6 élus 

Liste Fournier (EELV-PG) : 1998 voix 11,44%, 2 élus 


FRONT DE GAUCHE 
UNE STRATEGIE A CLARIFIER 


JL: politique décevante clairement à 
droite de Hollande a suscité la colère 
et le désarroi parmi les clichois et a conduit 
l'électorat populaire à l’abstention. Le dan- 
ger était immense de voir qu’à cette poli- 
tique au niveau national pouvait se surajou- 
ter la perspective terrible de voir la droite 
balkaniste s'emparer de la mairie et en 
rajouter une couche au niveau local. Heu- 
reusement, à l'initiative des communistes, 
un accord a pu être réalisé localement 
autour d’un contrat réellement à gauche, 
avec un contenu progressiste et une 
condamnation claire de l’austérité pour les 
clichois. Les résultats extrêmement serrés 
montrent que sans cet accord et sans l’es- 
prit de responsabilité des communistes cli- 
chois, la droite serait aujourd’hui élue. 

Le Front de gauche est un rassemblement 
dirigé contre la Droite et les puissances 
d’argent s’élargissant, sans exclusive, 
autour de solutions alternatives. Avec un fil 
rouge : l’intérêt des clichois, avant tout. 

A l’opposé d’une simple agglomération de 
la petite « gauche de la gauche », se com- 
plaisant dans la dénonciation, soucieuse de 
l’effacement du Parti Communiste mais 
peu encline à porter les propositions alter- 
natives contenues dans /’Humain d’abord 
(le programme du Front de Gauche), les 
communistes veulent un Front de gauche 
rassembleur. 

Parlons clair : à Clichy, une autre compo- 
sante du Front de gauche, le PG, celle-là 
même qui n’avait pas hésité à voter le 
retrait des délégations communistes, a fait 
le choix du sectarisme et de la division, 


NDEZ-VOUS SUR 
DIALOGUE CLICHOIS 


www.dialogueclichois.fr 


refusant même au second tour la fusion 
avec la liste de gauche, au risque de faire 
basculer la ville à droite. Comment se pré- 
tendre de gauche et se dérober face à un 
combat décisif contre la droite ? Voilà qui 
est contraire aux objectifs de rassemble- 
ment du Front de gauche. Hélas, Clichy 
n’est pas un cas unique en France et la 
constitution des listes Front de Gauche au 
niveau national, comme en Ile de France, 
n’est pas satisfaisante, au risque d’affaiblir 
le combat commun contre l’austérité et 
pour une réorientation de l’Europe. 

Les communistes clichois partagent l’exi- 
gence de clarification de la stratégie du 
FDG portée par André Chassaigne et 
Eliane Assassi, les Présidents des groupes 
FDG à l’assemblée et au sénat, mais aussi 
par Didier Le Reste, du Front des luttes, et 
des secrétaires de grandes fédération du 
PCE : Paris, Yvelines, Val d'Oise, etc., tous 
inquiets des dérives électoralistes du Front 
de gauche, au détriment des luttes 
constructives. Le verbiage gauchiste et les 
discours simplistes de fermeture, sont peu à 
même de retenir l’intérêt de millions de 
français qui ont voté Hollande et qui socia- 
listes ou non, s'interrogent sur la possibilité 
d’une politique alternative vraiment de 
gauche. Disons le franchement, ça ne peut 
plus continuer et le débat doit maintenant 
être porté sur la place publique. Une 
réorientation stratégique est nécessaire 
pour rendre possible la poursuite du Front 
de gauche et concrétiser la politique de ras- 
semblement contre l’austérité en France et 
en Europe qui est la nôtre. 
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